
      
 

 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

FOIRE AUX QUESTIONS 
Fonds de secours pour les OBNL francophones 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Version mise à jour le 25 janvier 2021 
 

0 



      
 

Table des matières 
 

Lexique et définitions 2 

Renseignements généraux 3 

Admissibilité 4 

Inadmissibilité 7 

Évaluation des dossiers 9 

Exigences en matière de rapports 11 
 

 
 

  

1 



      
 

Lexique et définitions 
 
AFO : ​Assemblée de la francophonie de l’Ontario 
 
Bénéficiaire final (ou récipiendaire) : une corporation de développement économique          
communautaire, un organisme à but non lucratif, une association sectorielle, une           
organisation du secteur privé, une entreprise sociale située en Ontario qui a reçu une              
contribution du Fonds de secours des OBNL francophones. 
 
Dépenses admissibles : ​Les dépenses engagées par le bénéficiaire final et qui, de l’avis              
de l’AFO, sont raisonnables et nécessaires pour relancer les activités de l’organisme            
dans les 6 prochains mois.  
 
Entente de contribution ​: une entente conclue entre l’Assemblée de la francophonie de             
l’Ontario (AFO) et le bénéficiaire final admissible, aux termes de laquelle l’AFO accepte             
de verser une aide financière afin de relancer les activités de l’organisme dans les 6               
prochains mois.  
 
Entreprises sociales : Organisme sans but lucratif vendant au moins un produit ou un              
service sur le marché. La vente de ce produit ou de ce service doit se faire en lien avec                   
le mandat de l’organisation et les revenus générés doivent être réinvestis en vue             
d’amplifier la réalisation du mandat en question. 

 
Entité dont le mandat principal est de réinvestir ses profits dans la poursuite de sa               
mission sociale. Elle peut inclure, mais n’est pas limitée à des associations, sociétés,             
coopératives et fondations.  

 
Organismes franco-ontariens : ​Tout organisme sans but lucratif qui œuvre en français            
en Ontario, contribue au développement et à l’épanouissement de la francophonie. 

 
Organismes pour femmes : Organisme sans but lucratif proposant des services           
orientés vers les femmes. 
 
Organismes pour immigrant.e.s : Organisme sans but lucratif proposant des services           
orientés vers les immigrant.e.s et les nouveaux.elles arrivant.e.s. 
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Organismes pour les jeunes : Organisme sans but lucratif proposant des services            
orientés vers les jeunes âgé.e.s de moins de 30 ans. 
  
Revenus auto-générés : Des entrées de fonds qui proviennent des activités découlant            
des opérations et de la poursuite de la mission de l’organisme. 

Renseignements généraux 
 
Combien de fonds seront disponibles pour cette année financière 
(2020-2021) dans le Fonds de secours des organismes à but non lucratif 
francophones en réponse à la Covid-19 ?  
 
Un montant approximatif de 1 000 000 $ sera distribué avant le 31 mars 2021. Le                
Fonds de secours pour les OBNL francophones fournira des contributions non           
remboursables allant jusqu'à 50 000 $ maximum, à utiliser sur une période allant             
jusqu’à (6) mois maximum. Les demandes seront reçues de façon continue jusqu’au ​12             
mars 2021, ​ou jusqu’à l’épuisement des fonds. Les organismes demandeurs sont           
encouragés à renseigner leur formulaire d’application le plus tôt possible. 
 
Quels sont les objectifs du Fonds de secours des organismes à but non 
lucratif francophones suite à la COVID-19? 
 
Ce fonds, administré par l’AFO, fournit un financement aux organismes admissibles           
afin de les soutenir dans la poursuite de leurs activités en cette période de pandémie. Il                
vise à élargir la gamme de services en français offerts dans la province, ce qui est                
essentiel pour maintenir le tissu social et culturel auprès des communautés           
francophones de l’Ontario. L’objectif de ce fonds d’un million de dollars est donc de              
renforcer la capacité financière des organismes à but non lucratif franco-ontariens qui            
démontrent des besoins financiers à la suite des conséquences de la crise sanitaire             
Covid-19.  
 
Il vise à protéger les services en français et prévenir les fermetures en permettant aux               
organismes de maintenir ou de réembaucher du personnel existant, de poursuivre           
et/ou de reprendre leurs activités régulières, voire de faire face à une demande accrue              
de services.  
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Le fonds devrait favoriser la reprise économique et la croissance en fournissant un             
soutien du revenu indispensable pour remédier par exemple aux mises à pied du             
personnel ou à la réduction des heures de travail – deux mesures que les              
organisations ont dû prendre en réponse à la crise sanitaire. 
 

Admissibilité 
Critères de bases 
 

1. Vous êtes un organisme à but non lucratif (OBNL) (incluant organismes de            
charité, entreprises sociales et coopératives). 

2. Votre organisme opère en français et dessert les communautés francophones          
en Ontario. 

3. Votre siège social se situe en Ontario. 
4. Votre organisme a été enregistré avant le 1er janvier 2020, et était actif durant              

l'année fiscale 2019-2020. 
5. Votre organisme a été affecté négativement, et est en mesure de démontrer une             

perte de ses revenus auto-générés et/ou une interruption de ses services et/ou            
une demande accrue de services depuis le début de la crise sanitaire COVID-19. 
 

Dépenses d’exploitation admissibles 
 
Le gouvernement de l'Ontario et l’AFO estime admissible les types d’activités suivants,            
en ce qui concerne les effets de la pandémie covid-19, au cours des exercices              
2020-2021 et 2021-2022 : 
 

● Les dépenses en biens et services nécessaires pour empêcher la fermeture de            
l’organisme ou d’un ou plusieurs de ses services à destination de la            
communauté  francophone; 

● Les dépenses de main-d’œuvre pour éviter la fermeture des organismes          
francophones à but non lucratif demandeurs; 

● Les honoraires professionnels pour éviter la fermeture des organismes         
francophones à but non lucratif candidats; 

● Les dépenses pour fournir aux membres du conseil d’administration et au           
personnel un soutien pour la mise en œuvre de nouvelles approches, la            
préparation au changement et le renforcement de la résilience (p. ex., formation            
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et encadrement organisationnels, planification et mise en œuvre de stratégies,          
recherche et développement, soutien à la santé mentale et physique et au            
mieux-être); 

● Les dépenses visant à améliorer et à accroître la capacité d’accéder aux            
ressources financières et de développer des sources de revenus nouvelles ou  
alternatives (p. ex., élaborer des plans de collecte de fonds, identifier les            
ressources technologiques pour la collecte de fonds et les finances, explorer les            
possibilités de partenariats public-privé, le financement social); 

● Les dépenses visant à adapter ou à redessiner la prestation des programmes et             
des services afin de répondre aux besoins de la collectivité, du personnel et des              
bénévoles (p. ex., identifier de nouveaux processus de santé et de sécurité et de              
l’équipement de protection individuelle; des soutiens technologiques; du        
personnel et du recrutement et de la formation des bénévoles); 

● Les dépenses liées à l’achat d’équipement ou à la rénovation d’espaces pour            
répondre aux besoins de l’organisation afin de lui permettre d’offrir des           
programmes et des services en toute sécurité ou de s’adapter à de nouvelles             
façons de travailler (p. ex., s’adapter aux changements technologiques, à la           
santé et à la sécurité et aux exigences en matière de prestation de services);  

● Les dépenses liées à la création ou à l’adoption de nouvelles approches pour             
permettre aux organisations de travailler ensemble pour répondre aux besoins          
de la collectivité (p. ex., apprentissage par les pairs, perfectionnement          
professionnel, réseautage, partage des ressources, des connaissances et des         
données);  

● Autres activités jugées admissibles par la province et qui doivent être           
approuvées au préalable par l’AFO ​. 
 

Exemples plus précis 
 

● Salaires et avantages sociaux, pour lesquels l’organisme n’est pas admissibles          
à d’autres programmes d’aide (nouveaux.elles employé.e.s ou nouvelles        
fonctions reliées au projet pour les employé.e.s actuel.le.s) 

● Frais de loyer, qui n’auraient pas été acceptés par le programme d’Aide            
d’urgence du Canada pour le loyer commercial 

● Dépenses d’adaptation des espaces physiques et sécurité des employé.e.s,         
client.e.s et bénéficiaires 

● Services publics 
● Frais d’intérêts bancaires 
● Assurances 
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● Honoraires professionnels reliés à la relance des activités de l’organisme, qui           
incluent mais ne sont pas limités à : conseiller.e.s juridiques, comptables           
(incluant coûts de vérification du projet), conseiller.e.s en gestion, conseiller.e.s          
en gestion de projet, ingénieur.e.s, évaluateur.trice.s professionnel.le.s,       
gestionnaires d’événements, consultant.e.s, expert.e.s-conseils, conseiller.e.s en      
planification stratégique, conseiller.e.s en marketing et étude de marché. 

● Taxes foncières (propriétaires de bâtiment) 
● Taxe de vente harmonisée (TVH), après déduction de tout remboursement ou           

crédit admissible provenant de l’Agence du revenu du Canada 
● Marketing et médias sociaux 
● Équipement, mobilier de bureau, matériel informatique (matériel relié au         

télétravail ou licences de logiciels)  ou fourniture reliés au projet 
● Achat et développement de logiciels informatiques reliés au projet 
● Permis et abonnements 

 
Les coûts soumis doivent-ils être nets de tout remboursement ou de tout 
autre crédit d'impôt admissibles ? 
 
Les coûts soumis pour remboursement doivent être nets de tout remboursement ou de 
tout crédit d’impôt admissibles (y compris la taxe de vente harmonisée). 
 
Peut-on soumettre plusieurs demandes par organisme ? 
 
Une seule demande par organisme peut être demandée par année financière           
(2020-2021). Le programme Fonds de secours pour les OBNL francophones donne la            
priorité aux organismes qui ont été impactés négativement financièrement par la           
pandémie. Veuillez vous référer à la grille d’évaluation présentée ci-dessous. 
 
Si je n’ai pas les documents demandés, est-ce que mon dossier sera            
considéré comme incomplet ? 
 
Oui, votre dossier sera considéré comme incomplet si les documents demandés lors de             
l’application, par exemple les lettres patentes, les états financiers et le spécimen de             
chèque ne sont pas disponibles.  
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Est-ce que ce fonds peut être utilisé pour payer une partie du montant des              
salaires qui ne sont pas inclus dans la subvention salariale fédérale? 
 
Vous pouvez présenter le tout dans le budget et principalement, la portion qui n'a pas               
été financée par les autres programmes de subvention. Il est important de démontrer             
le calcul de la projection des dépenses et réduire le montant qui a déjà été financé. 
 
J’ai reçu une subvention de la ville ou du provincial, est-ce que cela va              
affecter le montant accordé par le Fonds de secours? 
 
Le programme du Fonds de secours pour les OBNL francophones fonctionne           
indépendamment des autres programmes d'autres bailleurs. Il faut que les dépenses           
financées par le fonds et par leurs autres subventions concernent des dépenses            
différentes.  
 
Je suis un organisme bilingue ou toute documentation officielle est          
traduite, je respecte les lois officielles sur les services en français, suis-je            
qualifiée pour le fonds? 
 
L’organisme doit œuvrer à minima à 90% en français tant au niveau opérationnel,             
qu'au niveau des communications internes ou externes. Le Fonds de secours visent            
l’épanouissement de la communauté francophone en Ontario et les organismes          
francophones affectés par la pandémie Covid-19. Le conseil d’administration doit          
opérer en français. 
 
Je suis une entreprise sociale, suis-je admissible? 
 
Les entreprises sociales privées ne sont pas admissibles (statut B Corporation).           
Cependant, les entreprises sociales à but non lucratif le sont.  
 
Mon organisme à but non lucratif fonctionne principalement avec des          
bénévoles, suis-je admissible? 
 
Oui, vous devez répondre aux 5 critères d’admissibilité. Par contre, la contingence est             
vraiment axée sur l’offre des services en français et la création/maintien d’emploi. Vous             
ne pouvez pas le marquer comme un poste en création d’emploi. 
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Est-ce que nos idées sont protégées ?  
 
Oui, car les dossiers sont jugés de façon confidentielle, jusqu’à l’annonce publique            
d’une contribution non remboursable de l’AFO. Les dossiers non retenus ne seront pas             
publiés et seront gardés confidentiels. 
 
 

Inadmissibilité 
Organisation non admissibles pour ce programme : 
 

● Les individus; 
● Les organismes à but lucratif; 
● Les organisations ayant strictement un mandat d’activité politique ou de          

lobbying, comme la promotion des objectifs d’un parti politique; promouvoir          
une doctrine politique; ou persuader le public d’adopter une perspective          
politique particulière;  

● Les organisations dont les activités ou les ressources sont pleinement utilisées           
pour influencer directement la position des partis politiques ou pour apporter           
des changements dans la législation ou la politique gouvernementale, par le           
biais de plaidoyers auprès du gouvernement ou d’activités politiques; 

● Organismes créés principalement pour soutenir ou financer des organismes         
autrement inadmissibles; 

● Organisations qui n’ont ni présence, ni buts ni antécédents dans la réalisation            
d’activités qui profitent aux communautés francophones de l’Ontario; 

● Les organisations qui discriminent ou cherchent à limiter les droits et les            
activités juridiques des personnes, tel que défini dans le Code des droits de la              
personne de l’Ontario; 

● Les Municipalités; 
● Les Institutions gouvernementales qui ne sont pas des OBNL: hôpitaux, les           

écoles, les conseils scolaires, les institutions postsecondaires, les collèges et les           
universités; 

● Le gouvernement de l’Ontario. 
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Activités non admissibles pour le programme 
 

● Financement du déficit;  
● Achat ou vente d’alcool ou de cannabis, permis ou permis connexes, rénovation            

ou réparation d’immobilisations pour des installations ou des espaces utilisés          
dans le but précis de vendre de l’alcool ou du cannabis; 

● Toute activité politique, programme ou projet ayant un objectif politique établi,           
y compris : 

○ soutenir ou s’opposer à un certain parti ou candidat à une charge            
publique; 

○ la promotion d’une idéologie politique ou socio-économique; 
○ l’intention de modifier ou de s’opposer au changement de la loi ou de la              

politique gouvernementale par le biais d’actions en justice, de plaidoyers          
du gouvernement ou d’activités politiques, à moins qu’elle n’avance les          
objectifs non politiques des organisations et qu’elle soit accessoire à          
leurs activités apolitiques normales; 

● Activités ou programmes religieux​, ou rénovations ou réparations        
d’immobilisations d’installations ou d’espaces utilisés pour des pratiques ou des          
pratiques religieuses spécifiques; 

● Activités discriminatoires, telles que définies dans le Code des droits de la            
personne de l’Ontario 

● Contributions à des campagnes générales de financement ou        
d’immobilisations; 

● Activités, programmes ou services d’un projet qui se déroule à l’extérieur de            
l’Ontario; 

● Financement par flux ou fonds qui destinés à être réaffectés à un organisme             
tiers au-delà du bénéficiaire final de la subvention;; 

● Financement de postes ou activités mandatés par le gouvernement; 
● Prêts;  
● Autres activités jugées inadmissibles par la province. 
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Évaluation des dossiers 
Quel est le processus d’évaluation des dossiers ? 
 
Seules les demandes complètes seront révisées par un comité de sélection interne, qui 
évaluera les demandes selon les critères suivants : 
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Fonds de secours pour les organismes francophones sans but lucratif suite à la COVID-19 

Attribution Critères de sélection Commentaires 

30% Besoins financiers 
(vulnérabilité) 

Baisse des revenus autogénérés, projections 
réalistes du financement demandé afin de 
relancer les activités, efforts déployés pour 
l'application aux programmes financiers 
disponibles (quels sont les programmes 
auxquels l’OBNL a appliqué depuis le début de 
la pandémie, quels fonds ont été reçus), survie 
et pérennité de l'organisme (risque de 
fermeture sous quels délais), situation 
financière, liquidité disponible. Capacité et 
force organisationnelle, nombre d'employés 
permanents et temporaires avant covid et 
nombre d'employés permanents et temporaires 
à la date de la demande. 

25% Secteurs, services et 
groupes prioritaires 

Secteurs d'activité : Éducation et recherche, 
Santé, Développement économique et social 
durable, Droit et représentation et politique, 
Services sociaux. Arts, langue, culture, 
patrimoine, tourisme 
Services offerts : Services d'intégration 
professionnelle, Services d'intégration sociale, 
Animation socioculturelle,  Promotion de 
l'entrepreneuriat, Interventions en santé 
mentale et physique, Services de garde 
d'enfants, Services en employabilité, Accueil et 
intégration de nouveaux arrivants 
Groupes cibles: Femmes, Premières Nations, 
Métis et Inuit, Jeunes, Personnes vivant en 
situation de handicap, personnes racialisées, 
Nouveaux arrivants, Personnes LGBBTQIA+, 
Communautés minoritaires de langues 
officielles . 
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Fonds de secours pour les organismes francophones sans but lucratif suite à la COVID-19 

Attribution Critères de sélection Commentaires 

25% Éligibilité 

Organismes à but non lucratif, desservant les 
communautés francophones, actifs depuis au 
moins les derniers 12 mois, situés sur le 
territoire ontarien. Profil de l'OBNL, 
compétence, vision, partenariats. Nombre de 
Franco-Ontarien.ne.s desservis. Opérateur 
unique sur son territoire 

20% Gestion du risque financier 

Santé et planification financière pré et post 
Covid présente l'OBNL en bonne posture pour 
recevoir la subvention. Rapports & états 
financiers doivent être fournis. 
Qualité de la demande : Données et réponses 
présentées, documents joints à la demande, 
Statut précis des autres montants présentés, 
explications des défis rencontrés, résultats 
escomptés 

15% (Point bonus) 
Réimagination, 

récupération et nouvelle 
offre sur le territoire 

Portion réimagination, récupération et nouvelle 
offre sur le territoire: Capacité de l’organisation 
de prendre en charge ou de réactiver les 
services perdus pendant la pandémie en raison 
de la liquidation ou de la fermeture d’autres 
organisations 
Accroissement de la demande de services ou 
nouveaux services rendus nécessaires depuis le 
début de la pandémie 
Présentation d'un concept pour réinventer la 
façon de servir ses membres ou la relance de 
ces services récupérés 
Fusion de plusieurs organismes ‘’vulnérables’’ 
pour créer une structure plus solide (dans ce 
cas, un des organismes doit être le candidat et 
présenter le projet de rapprochement). 




